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n° 104 205 du 31 mai 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 29 octobre 2012 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 septembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2013.

Entendu, en son rapport, V. LECLERCQ, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, et A.

JOLY , attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus

d’octroi du statut de protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise et appartenez à l’ethnie bamoun. Né le 3

décembre 1981, vous avez terminé votre cursus scolaire à la fin de vos primaires. De religion

musulmane, vous êtes marié depuis 2000 et avez trois enfants. Vous avez habité dans le village de

Foumban, jusqu’à ce que vous quittiez votre pays.

Vous exercez la profession de footballeur professionnel pour le club de Renaissance de Foumban

depuis 2008.
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En 2000, vous commencez à assister aux réunions de l’Union Démocratique du Cameroun (UDC) ; parti

d’opposition auquel vous adhérez en 2006 tout en créant un groupe de sport pour personnes âgées.

Dès 2000, le roi de Foumban, [I. M. N.], vous convoque tentant de vous convaincre de la légitimité de

son parti, le Rassemblement Démocratique du Peuple Camerounais (RDPC). Vous continuez

cependant à soutenir l’UDC. À partir de 2005, les convocations se multiplient au palais, et ce chaque

année. Lors de chacune de ces convocations, le roi vous adresse diplomatiquement ses intentions de

vous voir adhérer à son parti. Toutefois, à chaque convocation, lorsque vous quittez le palais, les sages

au service du roi vous menacent de mort dans le but de vous faire quitter le parti d’opposition. Vous

subissez également des souffrances physiques qui nourrissent vos cauchemars. Il arrive même que

vous retrouviez, le lendemain matin, devant votre porte, des chats ou chiens ensanglantés.

Le 31 mai 2011, vous êtes convoqué au commissariat, où l’on vous accuse d’exciter la foule.

Néanmoins, vous êtes aussitôt relâché. Vous y êtes à nouveau convoqué en juillet 2011, où vous êtes

frappé.

Suite aux nombreuses pressions que vous subissez, vous tombez, cette année-là, malade. Votre mère

décide pour cette raison de faire appel à [N.M.] pour organiser votre départ pour la Belgique, où vous

atterrissez le 5 juillet 2012. Vous introduisez une demande d’asile auprès de l’Office des étrangers en

date du 13 juillet 2012.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments affectent sérieusement la crédibilité de vos

propos.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous avez présenté une carte d’identité, preuve

documentaire qui atteste de votre identité et de votre nationalité. Celles-ci sont donc établies (Cf. pièce

n°6 de la farde verte du dossier administratif).

En définitive, la question qui revient à trancher est celle du caractère plausible de l’action des autorités à

votre égard. Or, le Commissariat général estime que cet élément fondamental n’est pas crédible.

Primo, l’acharnement des autorités à votre encontre sur base des motifs que vous invoquez n’est pas

crédible au regard du faible profil politique que vous incarnez. Ainsi, le Commissariat général n’est pas

convaincu par l'importante disproportion entre la gravité des persécutions que vous alléguez avoir

subies et la faiblesse de la consistance de votre activité politique. En effet, vous n’exercez au sein de

l’UDC qu’un rôle secondaire de prof de gym pour personnes du troisième âge. Vous précisez que vous

n’avez jamais parlé de politique lors de vos cours (Commissariat général, rapport d’audition du 5

septembre 2012, p.8). Il est dès lors peu crédible que les autorités s’acharnent à ce point à vous faire

quitter l’UDC, comme si vous étiez une personnalité de premier plan de ce parti.

Deuxio, le Commissariat général estime très peu crédible que les autorités s’acharnent à vous

convoquer pendant près de douze ans pour vous persuader avec force d’intégrer le parti au pouvoir,

sans vous inquiéter davantage devant vos refus répétés.

Tertio, vous adhérez à l’UDC en 2006 et n’êtes nommé responsable de ce groupe de sport que cette

année-là. Il est dès lors incohérent que le roi de Foumban vous convoque pour vos activités politiques

supposées au sein de l’UDC avant cette date (idem, p.6 et p.11). Ce constat met en péril la crédibilité de

vos propos sur les agissements des autorités à votre égard.

L’ensemble de ces constatations empêchent de croire que vous avez réellement été poursuivi pour vos

activités politiques. Le Commissariat général en conclut dès lors que vous n’avez pas quitté votre pays

pour les raisons que vous avez invoquées.

Enfin, les documents que vous fournissez au Commissariat général ne permettent pas de rétablir la

crédibilité des faits que vous avez invoqués.
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Ainsi, les quatre actes de naissance au nom de vos trois enfants et celui de votre épouse, ne sont que

des indices qui tendent à prouver leur identité, sans plus. Leur force probante est très limitée dans la

mesure où ils ne comportent aucun élément objectif (signature, photo, empreinte) qui permette

d’affirmer qu’ils sont bien les personnes dont ces documents relatent la naissance et que vous avez

bien un lien de parenté avec ces personnes. Il en va de même de votre acte de mariage, de celui de vos

parents, ainsi que de l’acte de décès de votre père.

Quant à l’avis psychologique rédigé par [O. D.], bien que le Commissariat général ne remette pas en

cause l'existence de vos problèmes, il n’est cependant pas de nature à établir que les évènements à

l’origine du traumatisme constaté sont bien ceux que vous invoquez à la base de votre demande d’asile.

Et ce d’autant plus qu’une psychologue ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles

dans lesquelles un traumatisme ou des séquelles ont été occasionnés. En tout état de cause, dans la

mesure où ce document ne permet pas d’établir à suffisance un lien entre les problèmes

psychologiques constatés et les faits allégués, il n’est pas non plus de nature à rétablir la crédibilité

défaillante de votre récit produit à l’appui de votre demande de protection internationale. De surcroît, les

observations décrites par le médecin sont uniquement basées sur vos seules déclarations.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

des motifs sérieux de croire en l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

La partie requérante confirme, dans le cadre du présent recours, fonder sa demande d’asile sur les faits

tels qu’exposés dans la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de « (…) l’article 1er, §A, al.2 de la

Convention de Genève du 28/07/1951 (…) et [des] articles 48/3, 48/4, 48/5, 57/6 alinéa 2, 57/7bis et 62

de la loi du 15 décembre 1980 (…) ».

Elle prend également un deuxième moyen de la violation « (…) [des] articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du

29/07/1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (…), ainsi que [du] principe général

de bonne administration et du devoir de prudence (…) ».

3.2. Après avoir exposé les griefs qu’elle élève à l’encontre de la décision querellée, elle demande « (…)

la réformation de la décision [querellée] et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou le bénéfice de la

protection subsidiaire. A titre subsidiaire, (…) l’annulation de la décision attaquée (…) ».

4. Les éléments nouveaux ou présentés comme tels

4.1. En annexe à la requête, la partie requérante dépose deux copies de cartes de membre du parti

UDC datées respectivement du 28 mars 2009 et du 07 janvier 2012, ainsi que la copie d’une lettre datée

du 18 août 2012.

A l’audience, la partie requérante dépose une attestation psychologique datée du 05 mars 2013.
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4.2. A l’égard des documents susvisés, le Conseil rappelle que la Cour constitutionnelle a eu l’occasion

de préciser que l’article 39/76, § 1er, alinéas 2 et 3 de la loi du 15 décembre 1980 « doit se lire, pour

être conforme à la volonté du législateur de doter le Conseil d’une compétence de pleine juridiction en

cette matière, comme imposant au Conseil d’examiner tout élément nouveau présenté par le requérant

qui soit de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé du recours et d’en tenir compte, à

condition que le requérant explique de manière plausible qu’il n’était pas en mesure de communiquer ce

nouvel élément dans une phase antérieure de la procédure. » (Cour constitutionnelle, arrêt n° 81/2008

du 27 mai 2008, dispositif, M.B., 2 juillet 2008 et arrêt n°148/2008 du 30 octobre 2008, III, B. 6. 5, M.B.,

17 décembre 2008).

Il rappelle, par ailleurs, que le constat qu'une pièce ne constitue pas un nouvel élément, tel que défini ci-

dessus, n'empêche pas que cette pièce soit prise en compte, dans l’hypothèse où cette pièce est

produite soit par la partie requérante pour étayer la critique de la décision attaquée qu’elle formule dans

la requête, soit par l’une ou l’autre partie, en réponse à des arguments de fait ou de droit invoqués pour

la première fois dans les derniers écrits de procédure.

4.3. En l’espèce, dès lors que les documents concernés par les principes rappelés supra au point 4.2.

ont, soit été obtenus après la date à laquelle la décision querellée a été prise, soit visent à étayer les

arguments développés en termes de requête à l’encontre de cette même décision, le Conseil estime

devoir les prendre en considération dans le cadre de l’examen du présent recours.

5. Discussion

5.1. Le Conseil observe qu’en l’occurrence, il ressort des arguments en présence que le débat entre les

parties porte essentiellement sur la crédibilité des craintes dont la partie requérante a fait état à l’appui

de sa demande de protection internationale.

5.2. A cet égard, la partie requérante soutient, tout d’abord, que « (…) l’audition n’a pas été valablement

menée par [la partie défenderesse]. (…) » et qu’elle s’interroge « (…) sur le professionnalisme et

l’objectivité de [la partie défenderesse] » .

Elle invoque, ensuite, que l’attestation psychologique qu’elle avait produite n’avait pas pour but d’établir

les faits allégués à l’appui de sa demande d’asile mais bien « (…) le fait qu’il existe [dans son chef] un

traumatisme […] établi qui doit inviter à la plus grande prudence (…) » et soutient qu’à son estime, il

convient d’annuler la décision entreprise, qui écarte ce document médical sans en intégrer valablement

les conclusions, afin qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires prenant en

considération son état de santé.

5.3.1. En l’espèce, le Conseil retient que, si les éléments du dossier administratif ne permettent, en

aucun cas, de valider la thèse de la partie requérante mettant en cause le professionnalisme de la partie

défenderesse lorsqu’elle a procédé à son audition en date du 5 septembre 2012, il ressort, en revanche,

de ce même dossier et, plus particulièrement, des termes de l’attestation psychologique datée du 31

août 2012 faisant état de l’existence, dans le chef de la partie requérante, d’un « (…) vécu traumatique

[…] perceptible avec la présence d’un mal-être qui ne peut actuellement trouver de possibilité

d’expression (…) », qu’il ne peut a priori être exclu que l’état de santé de la partie requérante ait

influencé le déroulement de cette audition et la qualité de ses dépositions.

Or, il ressort des termes de l’acte attaqué que la partie défenderesse a estimé devoir écarter l’attestation

psychologique datée du 5 septembre 2012 pour le motif que « (…) ce document ne permet pas d’établir

à suffisance un lien entre les problèmes psychologiques constatés et les faits allégués (…) », soit une

raison qui, effectivement, ne paraît pas avoir intégré les considérations portées par l’attestation en

cause au sujet de l’état de santé de la partie requérante, à propos duquel les autres motifs de la

décision querellée ne se prononcent pas davantage.

5.3.2. Le Conseil observe, par ailleurs, que si la nouvelle attestation psychologique datée du 5 mars

2013 produite par la partie requérante à l’appui du présent recours, portant qu’il « (…) est parfois ardu

d[e] saisir le fil [de] [sa] pensée [qui] sui[t] ses préoccupations […] parfois sans logique apparente. (…) »

est de nature à renforcer la pertinence des questions soulevées supra au point 5.3.1., elle ne permet, en

revanche, pas d’y répondre.



CCE X - Page 5

En effet, force est de constater que cette attestation, outre le fait qu’elle est dépourvue de diagnostic,

n’est pas suffisamment circonstanciée pour établir, ainsi qu’il est soutenu en termes de requête, que la

seule prise en considération de la situation médicale de la partie requérante suffirait à rétablir la

crédibilité de ses propos, jusqu’ores jugée défaillante, et, partant, à établir le bien-fondé des faits et

craintes constituant le socle de sa demande d’asile.

5.4. Il ressort à suffisance des considérations qui précèdent qu’en l’occurrence, le Conseil, ne peut, en

raison de l’absence d’éléments essentiels permettant de répondre aux questions soulevées par le

présent arrêt, conclure à la confirmation ou à la réformation de l’acte attaqué sans qu’il soit procédé à

des mesures d’instruction complémentaires, pour lesquelles il ne dispose, toutefois, d’aucune

compétence (articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et exposé des

motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du contentieux des étrangers, exposé des

motifs, Doc.parl., Ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95, 96).

Par conséquent, le Conseil considère qu’il s’impose, en l’espèce, d’annuler la décision entreprise. Il

renvoie, à ce propos, au prescrit de l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre 1980,

précitée, lequel dispose que « Le Conseil peut (…) annuler la décision attaquée du Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison que la décision attaquée est entachée d'une

irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il manque des éléments

essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation [de la

décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires », ainsi qu’à

celui de l’article 39/76, § 2, de cette même loi, prévoyant que « (…) Si (…) le juge au contentieux des

étrangers saisi ne peut examiner l’affaire au fond pour la raison prévue à l’article 39/2, § 1er, alinéa 2,

2°, il le motive dans sa décision et annule la décision attaquée. Dans ce cas, le greffier en chef ou le

greffier désigné par lui renvoie immédiatement l’affaire au Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides. (…) ».

Le Conseil précise qu’en l’occurrence, les mesures d’instruction complémentaires dévolues à la partie

défenderesse devront, au minimum, consister à revoir l’ensemble des craintes de la partie requérante à

la lumière des questions soulevées dans le présent arrêt, étant entendu, par ailleurs, qu’il demeure

incomber également à la partie requérante de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de répondre

à ces mêmes questions et contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 27 septembre 2012 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mai deux mille treize, par :

Mme V. LECLERCQ, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA V. LECLERCQ


